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Cadre général du projet et objet de l’enquête 

La ville de Souillac est une commune qui compte plus de 3000 habitants et est 

située dans le nord du département du Lot. Elle est drainée par la Dordogne, la 

Borrèze et par divers autres petits cours d'eau. Incluse dans le bassin de la 

Dordogne, la commune possède un patrimoine naturel riche.  

La ville de Souillac dessert la quasi-totalité de ses habitants en eau potable. Le 

service d’eau potable est exploité en régie par les services techniques de la 

commune. 

Elle dispose pour cela de deux ressources pour l’alimentation en eau potable de 

ses abonnés :  

1. La fontaine de Bezet est située à environ 7 km de la ville, en direction du 

village de Borrèze, dans le département de la Dordogne, au fond d’une 

petite vallée du causse de Martel. Les eaux rejoignent la Borrèze puis la 

Dordogne après avoir traversé la ville de Souillac. L’environnement 

proche est constitué par un habitat dispersé et lointain (les habitations les 

plus proches sont à 300m), des zones boisées, quelques parcelles 

agricoles, essentiellement en prairies, une activité d’élevage avec plan 

d’épandage. En amont du site, à 500m, se trouve un camping fréquenté. 

2. Le puits de Port Laroumet est situé à environ 1km à l’ouest du centre 

historique de Souillac, en limite et sur la commune de Lanzac, en rive 

droite de la Dordogne dont il capte les eaux de la nappe alluviale. 

L’environnement proche est composé de cultures (du pépiniériste 

professionnel, au jardin du particulier en passant par l’exploitant de 

noyers), le plus lointain est péri-urbain avec présence d’un centre 

équestre, d’un stade et d’une zone artisanale à 300m au nord.  
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L’établissement des périmètres de protection autour des captages d’eau destinée 

à la consommation humaine est obligatoire (articles L.1321-2, R.1321-13 et 

R.1321-14 du Code de la santé publique). Les périmètres ont pour vocation de 

protéger ces points de prélèvement d’eau contre toutes les pollutions et a minima 

contre les pollutions ponctuelles et accidentelles. 

Les périmètres de protection correspondent à un zonage établi autour des 

captages : 

- Le périmètre de protection immédiate (PPI) 

Il correspond à l’environnement proche du point de captage. Le terrain le 

constituant doit être clos et acquis en pleine propriété par le maître 

d'ouvrage. Son rôle essentiel est d'empêcher la dégradation des ouvrages et 

d'éviter les déversements de substances polluantes à proximité immédiate du 

captage. 

- Le périmètre de protection rapprochée (PPR) 

Il correspond à la "zone d'appel" du point d'eau et vise à protéger le captage vis-

à-vis de la migration souterraine de substances polluantes. Il peut être constitué 

de parcelles disjointes. A l'intérieur de ce périmètre, toutes les activités 

susceptibles de provoquer une pollution ponctuelle ou accidentelle sont 

interdites ou soumises à des prescriptions particulières. 

- Le périmètre de protection éloignée (PPE) est facultatif.  

Il correspond à la zone d’alimentation du point de captage d’eau, voire à 

l’ensemble du bassin versant et peut donc couvrir une superficie très variable. Il 

est créé pour renforcer la réglementation générale ou pour permettre de prendre 

des prescriptions particulières qui tiennent compte des spécificités locales. 

 

Rappel : ne rentraient pas dans le cadre de l’enquête publique les éléments 

techniques se rapportant aux conditions de production et de traitement de 

l’eau. 
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Les différentes délibérations municipales concernant ces sites depuis 2014 : 

2014/76 Intervention du Conseil Général du Lot dans le cadre des périmètres 

de protection des captages d'eau potable 

2017/63 Protection des captages d’eau de Bezet et de Port Laroumet 

2017/126 Procédure d'autorisation et de protection au titre du code de la 

santé publique des captages de Bezet (commune de Souillac) et Port 

Laroumet (commune de Lanzac) d'eau destinée à la consommation 

humaine et demande d'ouverture d'enquête publique * 

2019/67 Participation financière aux travaux d’alimentation électrique de la 

fontaine de Bezet 

2021_02_02 Renouvellement du réseau d’eau potable sur le secteur de 

Lamothe Timbergues – demande de subvention au titre de la DETR 2021 

2021_03_03 Convention de transfert temporaire de maîtrise d’ouvrage au 

Syndicat Mixte des Eaux du Causses de Martel et de la Vallée de la Dordogne 

(SMECMVD) pour le renouvellement d’une canalisation d’eau potable dans le 

secteur de « Lamothe-Timbergues » 

2021_116_08 Renouvellement du réseau d’eau potable sur le secteur de 

Lamothe Timbergues - convention de transfert temporaire de maitrise 

d’ouvrage 

2022_09_09 Demande de subvention DETR 2022 pour le renouvellement 

d’une canalisation d’eau potable dans le secteur de « Lamothe-Timbergues » 

 

*La commune de Souillac a donc délibéré de la déclaration d’utilité 

publique des deux captages le 14 décembre 2017.  
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Présentation des projets 

La description des projets s’appuie sur les deux rapports techniques de la SAS 

CALLIGEE arrêtés chacun à la date du 16 avril 2021. Ils ont fait l’objet de deux 

révisions préalables et concomitantes : le 28 juin 2017 et le 27 août 2018. 

- Le rapport n° T14-46071A pour le captage du puits de Port Laroumet (175 

pages) 

- Le rapport n° T14-46071B pour le captage de la fontaine de Bezet (163 

pages) 

La chambre d’agriculture du Lot a donné un avis favorable aux projets le 8 

septembre 2021. 

Dans un courrier du 31 août 2021, la DDT du Lot a attiré l’attention sur la situation 

du prélèvement de Bezet (site en zone rouge du plan de prévention du risque 

inondation de la Dordogne, impact non mesuré du projet sur le secteur forestier 

de Borrèze, soumission à déclaration au titre du code de l’environnement) 

Caractéristiques du site et du captage par dérivation de la fontaine de Bezet 

et périmètres proposés 

1. Le site : 

L’accès se fait depuis la D165. 
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Le site d’exploitation est limité par une clôture solide et un portail d’accès fermé 

à clé limité au seul personnel en charge de la gestion. 

Les fossés drainants sont entretenus. Le nettoyage/débroussaillage/désherbage 

(sans emploi de produit chimique) est bien effectué. 

Le site ne se situe pas en zone Natura 2000, ni en zone de répartition des eaux 

(arrêté préfectoral du 23/02/2004), ni en zone sensible à l’eutrophisation, ni en 

zone vulnérable à la pollution par les nitrates d’origine agricole du bassin 

Adour-Garonne. Il se trouve cependant en zone naturelle d’intérêt écologique, 

faunistique et floristique (ZNIEFF).  

Risques répertoriés : 

- Le site se situant en zone rouge d’après le plan de prévention du 

risque inondation pour la Dordogne de décembre 2006, il est donc 

considéré inondable par ruissellement avec un aléa fort. Des 

inondations ont déjà été constatées (études de 2007) avec débordement de 

la source dans le bâtiment. Il faut donc garantir la solidité de l’édifice et 

son étanchéité, ce qui semble être le cas. 

- Pour l’ARS il apparaît vulnérable aux pollutions potentielles au regard de 

sa nature karstique (les nappes en milieu karstiques sont les plus 

complexes et les plus difficiles à protéger. Elles sont contenues dans des 

formations géologiques très souvent calcaires, fissurées et fracturées, l’eau 

est donc vulnérable aux pollutions de surface. De surcroît, le réseau 

souterrain peut drainer un territoire très étendu augmentant les risques de 

liaison avec des foyers de pollutions naturels ou créés par l’homme. La 

vulnérabilité se vérifie souvent lors d’évènements pluvieux de forte 

intensité. Les eaux captées deviennent rapidement turbides et contaminées 

par des germes (parasites, virus, bactéries), l’eau est impropre à la 

consommation). 

- Des risques « classiques » d’origine agricole et humaine : épandage de 

fumiers et d’engrais, rejets d’eaux usées venant de fermes et de résidences 

secondaires mais celles-ci sont lointaines. Notons la présence d’un camping 

renommé et fréquenté à 500m en amont de la source (même si les rejets de 

sa propre station d’épuration ne semblent pas, d’après les traçages 

effectués, affecter la qualité des eaux de la fontaine de Bezet). 
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2. Le captage : 

Le captage est exploité depuis 1913. Il est situé dans un bâtiment de plain-pied. 

 

 

Il achemine environ 40% de l’eau nécessaire aux abonnés de la commune (soit 

850 abonnés).  

 

Liste des travaux réalisés ces dernières années : 

- Raccordement en secours au réseau du syndicat mixte des eaux du causse 

de Martel et de la vallée de la Dordogne (SMECMVD gestion SAUR) des 

hameaux de Bourzolles et de La Forge (secours utilisé lors de forte 

turbidité de la source de Bezet) ; 

- Mise en place d’un traitement par UV et par chloration ; 

- Renouvellement de la canalisation principale venant de la source de Bezet 

et alimentation des abonnés de Souillac par Port Laroumet dans le hameau 

de Lamothe-Timbergues. 
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3. Le PPI 

 

 

 

 

Il concerne la parcelle 

A211 en totalité et la 

parcelle A212 en partie 
 

A noter : l’obturation du forage (voir schéma ci-dessus) qui se trouve sur la 

parcelle 108 et qui a disparu aujourd’hui sous la végétation doit rapidement se 

faire (courrier du maire adressé à la DDT en date du 17 mars 2022). 

4. Le PPR 

Le PPR proposé, d’une surface d’environ 8 km2, s’étend sur 4 communes, dont 

une située dans le département de la Dordogne, et concerne 205 parcelles au total. 

 

Il est divisé en niveaux de vulnérabilité PPRA, PPRB, PPRC 
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5. Le PPE 

Le PPE proposé correspond à l’aire d’alimentation du captage de la fontaine de 

Bezet excepté les parcelles de forte vulnérabilité. 

 

 

Caractéristiques du site et du captage du puits de Port Laroumet et 

périmètres proposés 

1. Le site 

L’accès au site se fait par une piste étroite depuis la D255. 

Le site est limité par une clôture solide et un portail d’accès fermé à clé, l’accès 

étant restreint au seul personnel en charge de sa gestion.  

Le nettoyage/débroussaillage/désherbage (sans emploi de produit chimique) est 

bien effectué. 

Il ne se situe pas en zone Natura 2000, ni en zone de répartition des eaux (arrêté 

préfectoral du 23/02/2004), ni en zone sensible à l’eutrophisation, ni en zone 

vulnérable à la pollution par les nitrates d’origine agricole du bassin Adour-

Garonne (selon la Chambre d’agriculture du Lot contredisant le rapport 

technique de la SAS CALLIGEE), ni en zone naturelle d’intérêt écologique, 

faunistique et floristique (ZNIEFF).  
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Risques répertoriés : 

- Le site de Port Laroumet est situé en zone inondable de crue 

exceptionnelle (bordure de la Dordogne) ; 

- De plus il apparaît vulnérable à une potentielle pollution qui pourrait se 

produire dans l’aire d’appel et dans la Borrèze ou la Dordogne en amont du 

captage ; 

- Les risques d’origine domestique sont très limités sauf en cas d’épisodes 

pluvieux extrêmes (saturation, débordement), ceux d’origine agricole 

peuvent provenir de l’épandage de fumier ou d’engrais, de l’utilisation 

d’herbicides ou de pesticides (noyers à proximité), ceux d’origine 

industrielle et artisanale appellent à une certaine vigilance (ZA route de 

Sarlat à 300m) 

 

2. Le captage 

Le captage est exploité depuis 1973. L’eau est pompée dans la nappe alluviale 

très perméable de la Dordogne sur la commune de Lanzac. Il présente la 

production la plus importante pour Souillac et concerne 950 abonnés. 

 

Il est caractérisé par un puits bétonné de 3m de diamètre, de 3,50m de hauteur et 

de 7,80m de profondeur. Des travaux d’étanchéité (accès par le toit ?) et de 

rénovation sont nécessaires (constat lors de la visite sur site du 1er juin 2022). 
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Les installations électriques se situent dans un bâtiment à proximité, au 1er étage, 

à l’abri des inondations. Juste à côté se trouvent un pilonne électrique et un 

transformateur. 

Entre les deux se trouve un piézomètre de 1,20m de diamètre et de 3,80m de 

hauteur. 

3. Le PPI (en rouge sur la carte CALLIGEE) 

Le terrain est en pleine propriété de la commune de Souillac, les parcelles 1702 

et 1703 sont concernées en partie. Le PPI correspond à un carré d’environ 70m 

de côté. 

4. Le PPR (en jaune sur la carte CALLIGEE) 

Le PPR proposé a une surface de 29,41 ha. Il s’étend au nord jusqu’à la Borrèze, 

à l’est jusqu’aux terrains de sport et au sud-est jusqu’à la Dordogne. 

Il concerne 143 parcelles cadastrales réparties sur les communes de Lanzac et de 

Souillac. 

 

5. Le PPE (en vert sur la carte CALLIGEE) 

Le PPE proposé correspond à la zone d’affleurement des alluvions au nord du 

captage et englobe des zones de résurgences issues de l’aquifère karstique 

jusqu’à la voie ferrée ainsi qu’une partie de la zone urbanisée de Souillac. 
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Dossiers techniques 

Les dossiers imprimés mis à l’enquête ont été remis en main propre au 

commissaire enquêteur le vendredi 15 avril à la DDT du Lot à Cahors (Mme 

Christine PEPHILY, chef d’unité/Procédures environnementales). Des 

exemplaires lui ont également été envoyés de manière dématérialisée. 

Chaque dossier comprenait : 

▪ La notice explicative des projets par l’ARS en date du 8 février 2022 ;  

▪ Les rapports techniques des projets établis par la SAS CALLIGEE (voir 

paragraphe précédent) ; 

▪ Les avis des hydrogéologues agréés  

Remarque concernant les avis des hydrogéologues agréés : 

L’avis pour le site de la fontaine de Bezet date d’avril 2010, celui pour le site 

de Port Laroumet est encore plus ancien, il date de décembre 2007.  

Selon l’ARS, dans les deux cas, ils restent recevables, bien que datant de plus 

de 5 ans (11 ans et demi pour l’un et 14 ans et demi pour l’autre), car « le 

contexte hydrologique est inchangé d’une part et les conditions 

d’occupation des sols dans le bassin versant n’ont pas évolué de manière 

notable depuis ». 

Document personnel : « Guide pour les enquêtes publiques relatives à la 

protection et à l’exploitation des captages d’eau destinée à la consommation 

humaine » édité par la compagnie nationale des commissaires-enquêteurs CNCE 

(édition de septembre 2021) 

 

L’enquête publique 

Elle s’est déroulée du 21 juin 2022 à 9h au 21 juillet 2022 à 12h soit pendant 31 

jours consécutifs. 

Organisation de l’enquête : 

- Désignation du commissaire-enquêteur : 

Par décision du 1er avril 2022 n° E22000035/31, la Présidente du tribunal 

administratif de Toulouse a désigné Monsieur Bertrand COCQ, inspecteur 



14 
 

d’académie honoraire, inscrit sur la liste d’aptitude des commissaires-enquêteurs 

du département du Lot, pour diligenter cette enquête. (annexe 1)  

- Arrêté ouverture de l’enquête 

L’enquête publique a été conduite conformément aux dispositions de l’arrêté 

interdépartemental préfectoral DDT/UPE n°E-2022-127 du 17 mai 2022 (annexe 

2) 

- Avis d’enquête publique 

La DDT a signifié cet avis en date du 19 mai 2022 (annexe 3) 

- Visites des lieux et réunions avec le porteur de projet 

Une première réunion s’est tenue le 4 mai en mairie de Souillac avec MM. 

Christian VERGNE, conseiller municipal chargé des travaux et des 

infrastructures, et Philippe JEANTAUD, directeur général des services afin de 

poser les premiers jalons de l’enquête publique à venir (calendrier de la 

procédure, formalités obligatoires, rappels etc.) 

Une réunion « générale » s’est tenue le 1er juin 2022 toujours en mairie de 

Souillac et la visite des deux sites et des installations lui a succédé.  

Etaient présents : 

- Pour la mairie de Souillac : MM. Vergne, Jeantaud et Monier (agent 

communal du service des eaux) 

- Pour le département du Lot : M. Delporte, chargé d'études Ressources en 

eau au service Patrimoine Environnement et Aménagements Durables. 

- Pour l’ARS : M. Bouchilloux, technicien sanitaire à la direction de la 

santé publique | Pôle Prévention et Gestion des Alertes Sanitaires 

Les échanges ont permis de reprendre les articles de l’arrêté inter-préfectoral 

concernant l’organisation de l’enquête publique « avant, pendant et après » 

d’obtenir des réponses à diverses questions techniques et d’entendre les 

remarques des différents acteurs.  

Les visites ont permis de visualiser les lieux et leur environnement et de faire un 

point sur les travaux récents ou à venir. 

Une réunion-bilan des remarques du public s’est tenue avec le directeur général 

des services, le 21 juillet 2022, à la clôture de l’enquête et du registre. 
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- Indication des mesures de communication et de publicité 

1. Monsieur le maire de Souillac, accompagné de M. JEANTAUD, a 

rencontré le maire de Borrèze qui est personnellement concerné par 

l’enquête publique puisque propriétaire de parcelles et exploitant dans le 

PPR du captage de la fontaine de Bezet. Celui-ci a indiqué qu’il viendrait à 

une permanence. 

2. Toujours pour le captage de la fontaine de Bezet, à la même date, la mairie 

de Souillac a informé les autres communes par mail (Lachapelle-Auzac, 

Gignac, Lanzac.) 

3. Les conseils municipaux des communes de Lanzac, Gignac, Lachapelle-

Auzac (46) et la Borrèze (24) ont été appelés à donner leur avis sur la 

demande dès l’ouverture de l’enquête jusqu’à la limite de quinze jours 

suivant la clôture du registre d’enquête. 

4. Conformément à l’article 6 de l’arrêté inter-préfectoral, quinze jours au 

moins avant le début de l’enquête, la mairie de Souillac a fait procéder aux 

affichages de l’avis d’enquête publique à la fois à la Mairie et sur les sites 

de manière visible. Cet affichage a été maintenu tout au long de l’enquête.  

L’accomplissement de cet affichage a été certifié par le maire de la commune et 

transmis à la DDT du Lot à Cahors. De même pour les autres communes 

concernées. 

5. En application de l’article 7 dudit arrêté, la DDT du Lot a fait procéder à 

l’insertion de l’avis d’enquête dans deux journaux d’annonces légales 

du Lot et deux de Dordogne aux dates suivantes :  

➢ La Dépêche du Midi du 2 juin 2022  

➢ Le Petit Journal du 2 juin 2022 

➢ SUD-OUEST du 3 juin 2022 

➢ L’Essor Sarladais du 10 juin 2022 

(annexe 4) 

6. Dès le 19 mai 2022, le dossier a été publié sur le site internet des services 

de l’Etat, à l’adresse http://www.lot.gouv.fr/captages-aep-r4482.html et sur 

le site de la commune de Souillac. 

7. Les pièces du dossier d’enquête ont été mises à disposition du public aux 

jours et heures habituels d’ouverture au public en mairie de Souillac 

pendant toute la durée de l’enquête. Le même dossier a pu être également 

consulté sur le poste informatique dédié à l’accueil.  

http://www.lot.gouv.fr/captages-aep-r4482.html
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8. Il faut saluer le fait que le maître d’ouvrage a transmis à ses administrés 

concernés un courrier, sur suggestion du commissaire-enquêteur, en date 

du 8 juin 2022, pour signaler qu’ils étaient directement concernés par 

l’enquête publique et par les conséquences de la mise en place des 

périmètres de protection. Ils étaient alors invités à y participer s’ils le 

souhaitaient. (annexe 5) 

Déroulement de l’enquête 

En dehors des entretiens avec le commissaire-enquêteur, le public disposait par 

ailleurs de trois moyens pour déposer ses observations :  

✓ Le registre d’enquête à sa disposition aux heures d’ouverture au public de la 

mairie de Souillac, siège de l’enquête ;  

✓ Le courrier adressé à la mairie de Souillac, place de l’abbaye (46200), à l’attention 

de M. le commissaire-enquêteur avec mention « Captages Bezet et Laroumet ».  

✓ La messagerie dédiée à l’enquête à l’adresse : enquête.publique@souillac.fr   

 

- Permanences : 

Trois permanences se sont tenues en mairie de Souillac aux jours et heures 

suivants :  

➢ Mardi 21 juin 2022 de 9h à 12h. 

➢ Jeudi 30 juin 2022 de 15h à 18h30 

➢ Vendredi 15 juillet 2022 de 9h à 12h.   

 

Les conditions organisationnelles et matérielles :   

La mairie de Souillac a veillé à la bonne tenue de l’enquête.  

Pour les permanences, la grande salle du conseil municipal au rez-de-chaussée 

était à disposition avec un grand écran permettant de projeter les cartes des sites 

via Géoportail en direct durant les entretiens. 

Les dossiers techniques, le registre et un ordinateur étaient à disposition du public 

à l’entrée de la mairie, face à l’accueil. 

L’accueil des personnes à mobilité réduite était possible sans contrainte. 

 

mailto:enquête.publique@souillac.fr
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Synthèse des avis des personnes publiques associées et autres personnes 

associées à l’élaboration du projet 

 

PARTICIPATION DU PUBLIC 

SITE Permanences Registre Courrier Courriel TOTAL 

Port 

Laroumet 

10 0 0 0 10 

Fontaine de 

Bezet 

2 2* 0 0 4 

Général 1** 0 0 0 1 

TOTAL 13 2 0 0 15 

 

*dont une contribution écrite d’un couple, non-propriétaire de parcelle visée par le projet, 

dénonçant un défaut d’affichage règlementaire dans le quartier de Souillac où il vit et qui est 

inclus dans le PPR 

**Citoyen non-propriétaire de parcelle concernée par les projets mais venant s’informer sur 

« le circuit de l’eau potable à Souillac » et sur les périmètres de protection. 

Analyse des observations 

La participation a incontestablement été favorisée par le courrier du maire 

(non obligatoire) adressé aux propriétaires des parcelles concernées par les 2 

projets. Il a favorisé le contact direct durant les permanences.  

Les échanges en direct ont concerné quasi-exclusivement le projet du site de 

Port Laroumet. 

Aucun courrier, ni aucun courriel, n’a été enregistré. 

Les deux mentions inscrites sur le registre ont concerné le site Bezet. 

 

Le sujet des pratiques agricoles sur les territoires des périmètres de protection a 

été essentiellement et très normalement abordé.  

L’attente d’une prescription préfectorale contenant un code de bonne 

conduite des pratiques agricoles (remplaçant d’anciennes pratiques parfois 

discutables) est forte.  

PORT LAROUMET : Qu’en est-il de l’interdiction de l’utilisation de certains 

produits ? de la règlementation de l’utilisation de fertilisants pendant certaines 

périodes en fonction des types de cultures ? de la présence de puits ? 

FONTAINE DE BEZET : un plan d’épandage a été autorisé à la suite d’une 

enquête publique en 2013. Est-il à réactualiser ?  
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Conformément à la règlementation en vigueur (articles R.123-18 du Code de 

l’environnement) le procès-verbal (PV) de synthèse est parvenu dans les huit 

jours après la clôture de l’enquête (le 26 juillet 2022 très exactement) et a fait 

l’objet d’un accusé de réception du responsable de projet (le 27 juillet). 

Ce PV contenait 4 questions écrites abordés également en présentiel juste avant 

la clôture de l’enquête publique le 21 juillet 2022. 

Le responsable du projet disposait alors de 15 jours pour remettre par écrit ses 

observations et répondre aux questions. Ce qui a été fait à la date du 9 août 

2022. (annexe 6) 

 

Le porteur de projet a apporté une réponse aux 4 questions posées : 

 

- Site de Port Laroumet : 

Concernant les risques potentiels de pollution d’origine agricole et les 

« pratiques anciennes » réinterrogées par le PPR, le maître d’ouvrage rappelle 

tout d’abord le diagnostic opéré par la Chambre d’agriculture du Lot en janvier 

2019 qui invitait à de bonnes pratiques agricoles et qui présentait une première 

approche concernant des indemnisations éventuelles. Conscient, par ailleurs, de 

la nécessaire information des propriétaires, la commune leur fera parvenir 

l’arrêté préfectoral de DUP qui contiendra les servitudes règlementaires dont 

seront frappées les parcelles et étudiera les demandes d’indemnisation qui seront 

peut-être exprimées. En ce qui concerne la présence de puits, il sera rappelé 

l’obligation faite par l’article L2224-9 du Code général des collectivités 

territoriales de déclaration, auprès du maire des prélèvements, puits ou forages 

réalisés à des fins d’usage domestique de l’eau. 

- Site de la fontaine de Bezet (contribution sur le registre) : 

La commune s’appuiera sur l’expertise de la Chambre d’agriculture du Lot pour 

vérifier et calculer le montant de l’indemnisation demandé par un éleveur 

concerné par le PPR qui bénéficie, par ailleurs, d’un plan d’épandage autorisé en 

2013. 

- Défaut d’affichage (contribution sur le registre) : 

L’affichage sur site et sur la voie communale correspondante a été fait 

conformément à l’arrêté interdépartemental préfectoral. Il n’y avait alors pas 

obligation de le déployer dans les lieux-dits concernés par les périmètres. 
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- Travaux d’urgence : 

Dans les délais prescrits par l’arrêté préfectoral de DUP, l’obturation d’un 

ancien forage en limite de PPI sur le site Bezet (coût estimé à 600 €) et les 

travaux d’étanchéité du captage Laroumet (coût estimé à 1600 €) seront réalisés. 

 

Conformément à l’article 11 de l’arrêté interdépartemental préfectoral les 

communes de Souillac (46), Lanzac (46), Gignac (46) et Borrèze (24) ont donné 

un avis FAVORABLE dans les délais autorisés. (annexes 7) 

Il faut cependant noter : 

- Le conseil municipal de la commune de BORREZE (département de la 

Dordogne) a délibéré le 27 juillet 2022 et a émis un avis FAVORABLE 

sur le projet « sous réserve que les plans d’épandages actuellement en 

vigueur (…/…) ne soient pas modifiés ni revus à la baisse » (annexes 

7). Ces plans ont fait l’objet d’une enquête publique du 4 mars au 5 avril 

2013 et l’exploitation a alors été autorisée. 

- L’absence d’avis de la commune de Lachapelle-Auzac (46) à la date de 

l’écriture du présent rapport. 

 

 

Aucune opposition sur le fond n’a été exprimée. 

 

 

 

Fait à Souillac le 10 août 2022 

 

 

Le commissaire-enquêteur 

 

 

 

 

 

Bertrand Cocq 
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ANNEXES 7 DELIBERATIONS 
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